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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 27 novembre 2007, Ours’air inc. (l’employeur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 29 octobre 2007, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 26 juillet 2007 et déclare que monsieur Gilles Landry (le travailleur) a subi une lésion professionnelle le 3 juillet 2007.

[3] Par cette décision, la CSST confirme également celle qu’elle a initialement rendue le 27 septembre 2007 et déclare que le travailleur a subi, le 9 août 2007, une récidive, rechute ou aggravation de sa lésion professionnelle initiale subie le 3 juillet 2007.

[4] Les parties ont été convoquées à une audience qui s’est tenue à Salaberry-de-Valleyfield le 8 octobre 2008. Le travailleur et l’employeur sont présents et sont représentés. La cause a été mise en délibéré à la date de l’audience.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] L’employeur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 3 juillet 2007 et, qu’incidemment, il ne saurait être question de récidive, rechute ou aggravation dans le présent cas.

[6] Subsidiairement, si la Commission des lésions professionnelles conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 3 juillet 2007, il n’a toutefois pas de preuve à l’effet qu’il aurait subi une récidive, rechute ou aggravation.

L’AVIS DES MEMBRES
[7] Conformément à l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), la commissaire soussignée a obtenu l’avis motivé du membre issu des associations d’employeurs et de la membre issue des associations syndicales ayant siégé auprès d’elle dans la présente affaire.

[8] La membre issue des associations syndicales ainsi que le membre issu des associations patronales sont d’avis que le travailleur a subi un accident du travail le 3 juillet 2007. Ils considèrent que le travailleur bénéficie de l’application de la présomption prévue à l'article 28 de la loi, car les conditions d’application sont rencontrées et que l’employeur ne l’a pas renversée. La preuve, tant factuelle que médicale, démontre également que le travailleur a subi une récidive, rechute ou aggravation le 9 août 2007.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[9] Le travailleur est frigoriste chez l’employeur depuis octobre 2005. Il répond à des appels de service pour des réparations de systèmes de climatisation ou de réfrigération.

[10] À la fin de son quart de travail, le 3 juillet 2007, en soulevant son échelle pour l’attacher sur le toit de son camion, le travailleur fait un faux mouvement à cause du trottoir. Il ressent aussitôt une légère douleur au genou droit, comme une sensation de chaleur. Lorsqu’il rentre chez lui, son genou est sensible.

[11] Le soir même, il consulte un médecin, car il ne peut plus marcher sur sa jambe droite. Un diagnostic de bursite sous patellaire du genou droit est posé. Le médecin s’interroge toutefois sur la possibilité d’un début d’infection. Il prescrit des anti-inflammatoires et recommande un arrêt de travail. La date prévisible de la consolidation de la lésion est initialement établie au 8 juillet 2007, mais est reportée au 11 juillet lors de sa deuxième visite médicale du 6 juillet 2007.

[12] À son retour au travail le 11 juillet 2007, son genou est encore sensible, mais cela ne l’empêche pas de « marcher dessus ». Il travaille du 11 au 20 juillet en essayant de ne pas faire de travaux trop forçant. Il est en vacances du 21 juillet au 6 août 2007. Ses vacances se résument à deux semaines passées sur la plage à se reposer. Son genou ne présente alors qu’une minime sensibilité. 

[13] De retour au travail, il remplace un compresseur situé sur le toit d’un immeuble, soit le 7 ou le 8 août 2007. Cela implique de transporter beaucoup de matériel et d’outils relativement lourds sur le toit de l’édifice, et ce, en le transportant sur son dos dans une échelle. Le compresseur pèse environ 100 livres, mais il le transporte avec son compagnon de travail. En plus, pour effectuer cette tâche, il doit travailler à genou une grande partie du temps. En raison de la douleur que lui occasionne la position agenouillée, il alterne avec la position accroupie. 

[14] À la fin de sa journée de travail du 9 août 2007, il quitte le travail, car « il ne sent plus son genou droit ». La même douleur est réapparue exactement au même endroit sur son genou droit. Les symptômes sont pires; la rougeur s’est étendue jusqu’au mi-mollet. Il consulte alors un médecin qui pose un diagnostic de cellulite et bursite du genou droit récidivante. Il reçoit une antibiothérapie par intraveineuse dont le suivi est effectué à l’urgence de l’hôpital. 

[15] Le médecin traitant autorise le travailleur à reprendre son travail régulier à compter du 10 septembre 2007 à condition de ne pas s’agenouiller pendant une période d’un mois. La lésion est consolidée le 30 octobre 2007 dans un rapport final rempli la même date, et ce, sans atteinte permanente ni limitation fonctionnelle.

[16] La CSST accepte la réclamation du travailleur pour l’événement initial du 3 juillet 2007 et pour la récidive, rechute ou aggravation qui en a découlé le 9 août 2007, dans des décisions rendues respectivement les 26 juillet et 27 septembre 2007. Ces décisions initiales sont toutes deux confirmées par la CSST le 29 octobre 2007, à la suite d’une révision administrative. Il s’agit des objets de la contestation de l’employeur dans le présent dossier. 

[17] En l’instance, la Commission des lésions professionnelles doit décider, dans un premier temps, si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 3 juillet 2007 et, dans un deuxième temps, s’il a subi une récidive, rechute ou aggravation le 9 août 2007.

[18] L’employeur prétend que le 3 juillet 2007, le travailleur a simplement ressenti une douleur au genou droit dans le cours normal de son travail en effectuant une tâche habituelle et qu’il n’est survenu aucun événement imprévu et soudain. 

[19] Puisque la question de la détermination du diagnostic de la lésion initiale du 3 juillet 2007 n’a pas été soumise à la procédure d’évaluation médicale prévue aux articles 212 et suivants de la loi, l’analyse de la réclamation du travailleur doit donc se faire en tenant compte du diagnostic posé par le médecin traitant, à savoir une bursite sous patellaire du genou droit.

[20] L’article 2 de la loi prévoit trois types de lésion professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

[…]
« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

[21] Cette définition renvoie à la notion d’accident du travail et à celle de maladie professionnelle aussi prévue à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

[…]
« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

[22] En matière d’accident du travail, une présomption, ayant pour but de faciliter la preuve de la survenance d’une lésion professionnelle, est prévue à l’article 28 de la loi. La travailleuse peut bénéficier de l’application de cette présomption selon certaines conditions qui y sont prévues :

28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

[23] Il appartient au travailleur d’établir, par une preuve prépondérante, l’existence de ces conditions pour pouvoir bénéficier de l’application de la présomption, qui a pour objet de faciliter la preuve du travailleur. Une fois les conditions d’application rencontrées, la lésion professionnelle est présumée, ce qui dispense le travailleur de prouver chacun des éléments constitutifs de la notion de l’accident du travail
.

[24] Si la tendinite et la bursite ne constituent pas nécessairement des blessures, mais plutôt des maladies, elles peuvent toutefois être traumatiques et constituer des blessures
. 

[25] Or, les faits particuliers du présent dossier soulèvent les questions suivantes : est-ce le faux mouvement effectué par le travailleur qui a causé la bursite ou est-ce plutôt à ce moment précis que sa lésion s’est manifestée ou encore est-ce une combinaison de ses deux facteurs?

[26] Si la bursite sous patellaire est considérée d’origine traumatique, la présomption prévue à l’article 28 de la loi s’applique.

[27] L’effet de l’application de la présomption est de présumer la relation entre la blessure et l’accident
. La jurisprudence reconnaît toutefois que cette présomption est réfragable et qu’elle peut être renversée. Il appartient donc à l’employeur de la renverser, et ce, en démontrant l’absence de relation causale entre la lésion subie et l’événement allégué par le travailleur
. 

[28] Si, par contre, la bursite est qualifiée de maladie, la présomption de l’article 28 de la loi ne s’applique pas. 

[29] Dans un tel cas, il appartient au travailleur de démontrer qu’il a subi un accident du travail le 3 juillet 2007. Pour ce faire, il doit faire la preuve qu’un événement imprévu et soudain est survenu par le fait ou à l’occasion de son travail.

[30] En l’instance, la Commission des lésions professionnelles fait sienne l’opinion du docteur Kornacki, médecin désigné de l’employeur, qui considère que la bursite infectée subie par le travailleur a été provoquée par des corps étrangers ou des microbes qui ont pénétré dans la région sous-cutanée de son genou droit.

[31] Dans ses notes médico-administratives jointes à son expertise du 24 septembre 2007
, le docteur Kornacki établit non seulement la relation entre la lésion initiale et les tâches exercées par le travailleur, mais également entre la récidive, rechute ou aggravation du 9 août 2007 et la lésion initiale en répondant ainsi aux questions de l’employeur :

En complément de mon expertise du 24 septembre 2007, j’ajoute les commentaires supplémentaires suivants dans le dossier de monsieur Gilles Landry, et ce en réponse aux questions supplémentaires que vous m’avez adressées dans votre mandat.

1.
Est-ce qu’il y a une relation entre l’événement et le diagnostic de bursite sous patellaire?


Réponse:


Oui, je pense que sa condition en est une reliée à son travail.


Le patient est agenouillé d’une façon prolongée et fréquente.

Je pense que le patient a connu une infection de la bourse pré patellaire, suite de s’être agenouillée dans des endroits accidentés, irréguliers et sales.

Je ne pense pas que la condition, par contre ai un rapport avec l’événement qu’il a décrit, soit : un faux mouvement de son genou.

2.
Vérifier si la cause de son problème au genou est bien reliée avec son travail actuel et sa description des faits correspond à ce type de maux.


Réponse:
Comme je l’ai mentionné ci-haut, je pense que le patient a connu une bursite infectée, suite de s’être mis en position agenouillée, sans protection, sans avoir utilisé des coussins au niveau des genoux et ceci a causé une pénétration de petit corps étranger qui a déclenché l’infection.

Ce patient a été traité avec des antibiotiques, mais les antibiotiques étaient inefficaces et il en a repris un mois plus tard.

Je pense bien que le problème est bien relié à son travail, mais ce n’est pas relié à l’événement qu’il a déclaré.

3.
Aurait-il eu d’autres antécédents médicaux par le passé pour le genou droit?


Réponse:

Non. Le patient nie tout antécédent semblable passé.

4.
Pouvez-vous nous décrire médicalement ce qu peut provoquer ce type de lésion?


Réponse:
Comme mentionné ci-haut, si le patient s’agenouille sans protection et qu’il y a une graine qui peut produire l’introduction des microbes dans la région sous cutanée, une infection peut se déclencher.


Ceci est médicalement l’explication la plus probable.

5.
Est-ce que vous croyez qu’il a effectivement eu une rechute le 9 août 2007?


Réponse:


Oui.  [sic]

[32] De plus, l’opinion du docteur Kornacki concorde tout à fait avec ce que le travailleur avait déclaré à l’agente d’admissibilité le 14 septembre 2007 lorsqu’elle l’avait contacté pour procéder à une cueillette d’information dans le but de statuer sur sa réclamation pour la récidive, rechute ou aggravation du 9 août 2007 :

T
 mentionne que la journée où il s’est fait sa lésion initiale au genou (bursite), il a passé une grande partie de la journée à travailler à genoux. T dit qu’il passe beaucoup de temps à travailler à genoux ou accroupi. T estime minimum 3 heures par jour sur une journée de 8 heures. T dit qu’il travaille souvent dans des endroits malpropres, dans des « racoins ». T dit qu’il n’a pas déménagé la fin de semaine du 2007-06-30. T dit que son déménagement a eu lieu en avril 2007. T dit qu’il travaille en pantalons longs. Activités personnelles du T : hockey et randonnée. 

[33] À l’audience, l’employeur a vérifié, en questionnant le travailleur, si sa lésion au genou pouvait être reliée à ses activités personnelles, mais en vain.

[34] En effet, il ressort de la preuve que le travailleur n’a aucun antécédent de blessure au membre inférieur droit, outre une fracture de stress du tibia suspectée il y a de cela environ 17 ans, alors qu’il pratiquait l’athlétisme. Il n’a pratiqué aucun sport entre le 3 juillet et le 9 août 2007, car il arrête de jouer au « deck-hockey »
 en mai. Finalement, il est déménagé en avril 2007.

[35] L’employeur a fait témoigné monsieur Alessandro Gasbarro, également frigoriste chez l’employeur. Il estime qu’environ 75 à 80 % de son travail s’effectue debout, ce qui représente environ deux heures par quart de travail. Il a confirmé qu’un compresseur pèse entre 50 à 70 livres, maximum 100 livres.

[36] Or, cela ne vient pas vraiment en contradiction avec l’estimation du travailleur suivant laquelle il passe environ trois heures agenouillées par quart de travail de huit heures. 

[37] À la lumière de l’ensemble de la preuve, la Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 3 juillet 2007, et ce, pour les motifs ci-après exposés. 

[38] Il a été établi par la jurisprudence, qu’en général, une blessure constitue une lésion aux tissus vivants provoquée par un agent vulnérant extérieur qui entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure normale d'une partie de l'organisme
. Cet agent extérieur peut prendre la forme, entre autres, de pression, d'instrument tranchant ou contondant, de chaleur
.
[39] De l’avis de la Commission des lésions professionnelles, les corps étrangers ou les microbes qui ont pu s’introduire dans la région sous-cutanée du genou du travailleur constituent des agents vulnérants extérieurs qui ont perturbé une structure en déclenchant un processus infectieux.

[40] Par conséquent, les conditions d'application de la présomption de lésion professionnelle prévue à l'article 28 de la loi sont toutes satisfaites dans le présent cas et l’employeur n’a évidemment pas renversé cette présomption.

[41] Étant donné que la Commission des lésions professionnelles arrive à cette conclusion, la réclamation du travailleur n’a pas à être analysée ni sous l’angle de l’accident du travail ni sous celle de la maladie professionnelle.

[42] La Commission des lésions professionnelles doit maintenant décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle sous la forme d’une récidive, rechute ou aggravation le 9 août 2007.

[43] Puisque la question de la détermination du diagnostic de la récidive, rechute ou aggravation n’a pas été soumise à la procédure d’évaluation médicale prévue aux articles 212 et suivants de la loi, l’analyse de la réclamation du travailleur doit donc se faire en tenant compte du diagnostic posé par le médecin traitant, à savoir une cellulite et une bursite au genou droit récidivante.

[44] Bien qu’elles constituent une catégorie de lésion professionnelle, les notions de « récidive, rechute ou aggravation » ne sont pas spécifiquement définies à l’article 2 de la loi cité précédemment.

[45] Selon une jurisprudence constante, il faut retenir le sens courant de ces termes pour en comprendre la signification soit, une reprise évolutive, une réapparition, ou une recrudescence d’une lésion ou de ses symptômes. Il n’est donc pas nécessaire de fournir une preuve de la survenance d’un nouveau fait à caractère accidentel ou non. La relation entre la pathologie présentée à l’occasion de la récidive, rechute ou aggravation et la lésion professionnelle initiale doit toutefois être établie par une preuve prépondérante
. 

[46] Le travailleur a donc le fardeau d’établir, par une preuve prépondérante, la relation de causalité entre la récidive, rechute ou aggravation alléguée et l’événement d’origine. Pour établir cette relation, une preuve médicale est requise, car la relation ne peut être présumée ni reposer sur le seul témoignage du travailleur
.

[47] Certains critères ou paramètres énoncés dans l’affaire Boisvert et Halco inc.
 permettent à la Commission des lésions professionnelles d’apprécier l’existence d’une relation entre l’événement initial et la récidive, rechute ou aggravation alléguée. Il s’agit des critères suivants : la gravité de la lésion initiale; la continuité de la symptomatologie; l’existence ou non d’un suivi médical; le retour au travail avec ou sans limitations fonctionnelles; la présence ou l’absence d’une atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique; la présence ou l’absence de conditions personnelles; la compatibilité de la symptomatologie alléguée au moment de la rechute, récidive ou aggravation avec la nature de la lésion initiale et finalement, le délai entre la rechute, récidive ou aggravation et la lésion professionnelle d’origine. Aucun de ces critères n’est à lui seul décisif, mais considérés dans leur ensemble, ils servent de guide pour apprécier le bien-fondé d’une réclamation pour une récidive, rechute ou aggravation.

[48] Dans le présent cas, la relation entre l’événement initial et la récidive, rechute ou aggravation du 9 août 2007 ne fait aucun doute. 

[49] Dès la première visite médicale, une infection est suspectée et est traitée. Le traitement par antibiothérapie a vraisemblablement été inefficace puisque l’infection est réapparue à peine un mois plus tard et que le travailleur a reçu un nouveau traitement plus puissant par voie intraveineuse. 

[50] En plus, la relation est établie par une preuve médicale prépondérante non contestée, à savoir l’opinion du docteur Kornacki.

[51] De l’analyse de l’ensemble de la preuve, la Commission des lésions professionnelles conclut que le travailleur a subi une récidive, rechute ou aggravation le 9 août 2007 de sa lésion initiale subie le 3 juillet 2007.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE la requête déposée par Ours’air inc., l’employeur;

CONFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 29 octobre 2007, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 3 juillet 2007;

DÉCLARE que le travailleur a subi, le 9 août 2007, une lésion professionnelle à titre de récidive, rechute ou aggravation de sa lésion initiale subie le 3 juillet 2007;

DÉCLARE que le travailleur a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles en raison de ces lésions.
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